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ROYAUME DE BELGIQUE. 

AVIS DU CONSEIL TI f , rr 
. L • 

Le CONSEIL D'ETàT, section 
législation, deuxième cham­ 

bre, saisi par le Ministre de 
l D 'f' a e.- ense nationale, le 22 
mars 1956? d'une demande d'2,vis 
sur un projet d'arrôté royal 
IIdéterminant les services i- 
taires à l' e mob 1sée à 
consid6rer à partir fuI 1er fé­ 
vrier 1953 pour l'attribution 
des bon ications d'ancienneté 
aux militaires des forces armées 
(;t de la gendarmerie 1 invalides 
de la guerre 1940-1945"~ a donne 
le 9 juill t 1956 llavis suivant: 

KONINKRIJK BELGIE. 

ADVIES VAN DE RAAD • 

De H.',ATI VAN STATE? afdeling 
vifetgeving 9 tweede kamer? de 22e 
maart 1956 door de Minister van 
Landsverdediging verzocht hem van 
advies te dienen over een ontwerp 
V2,n kon mk.l i.j k besluit "tot bepa- 
l b i ] t bil ise van 
leger vol chte militaire diensten 
die vanaf 1 februari 1953 in aan- 
me r-k i ng [enomen wo r-d en va or de t oe- 

ing der anci~nn eitsbijslagen 
°8.11 de militairen van de krij s­ 
ma ch t en v an de rijksw2"cht 7 oor­ 
Lcg a ï.nv a.L en 194-0-1945" ?heeft de 
ge juli 19 t volgend advies 

geven 
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Le projet vise à déterminer les périodes de 
service militaire à l'armée mobilisée qui sont à prendre 
en considération 8. partir du 1 er février 1953 pour 
~ application de la loi du 14 février 1955 relative aux 
bonifications d'ancienneté allouées aux militaires des 
forces e rmé e s et de la gendarmerie? invalides de la 
guerre de 1940-1945. 

Il est pris en exécution de l!article 2, 1°, 
de la loi. 

+ 
+ + 

Comme le souligne la note qui l'accompagne, le 
projet procède par voie d ' énumération e t établit, pour 
les invalides militaires de la guerre de 1940-1945 qui 
appartiennent touj ours iel. la carrière des armes? un 
rég:Lme beaucoup plus détaillé que celui qui s'appliquej 

en vertu de l'article 13 de la loi des 3 aoftt 1919 et 
27 mai 1947, à ces mêmes invalides lorsqu'ils occupent 
des emplois dans les adm.in.Lat ra't i ons de l'Etat ou dans 
les établissements publics sous le contrôle ou la 
garantie de l'Etat. 
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En ce qui 80nC01"11e cette catégorie d ' invali­ 
des militaires, la loi se borne1 en effet~ à user pour 
la détermination de leurs bonifications d'ancienneté 
de l'expression " t emps de présence sous los drapeaux" 
sans quol;; R1i ne düt la préciser autrement. 

Si? comme l'indique également la n.o t e , l'énu­ 
mération que fait le projot des périodes de service à 
considérer comme présence à l'armée mobilisée servira 
à fixor les droits de tous les invalides de guerre en 
situation de pouvoir prétendre à des bonifications 
d'ancienneté, il s'ensuit que ce ne sera cependant 
qu'en vertu d'une simple interprétation administrative 
de II expression "temps de présence sous les drapeaux" 
lorsqu! s'agira de ceux qui auraient cessé de faire 
partie des forces armées ou de la gendarmeri e. 

+ 
+ + 

L'énumération des différentes espèces de 
services qui sont pris en considération par le projet 
débute chaque fois, sauf ~ l'article 3, § 1er, qui a 
spécialement trai t à la gendarmerie, par les mots "pour 
les nüli taires Il. 

Il n'a pas été possible au Conseil d'Etat 
de dé t ernn.ne r avec certitude quel étai t le sens précis 
de cette exp r e as Lon dans le présent pro jet. 
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Elle peut n'être q_u'un rappel de ce q_ue 10 
projet règle la matière des bonifications d'ancienneté 
pour les invalides de la guerre 1940--1945 q_ui appar­ 
tiennent toujours ~ la carrière militaire. Dans ce 
cas 9 elle est trop large et déborde le champ d I appli­ 

cation de la loi du 14 février 1955 en ce q_u'elle 
englobe par la généralité de ces termes tous los mi­ 
Ij_ taires inval ides cne ore en servi c e alors que la loi 
n'accorde le bénéfice des bonifications qu'aux mili­ 
taires restés en service à la fin de la guerro ou 
qui ont repris 10 service avant le 27 mai 1949. Cepen­ 
dant, elle p eu t également signifier que certaines 
tout au moins des prestations énumérées par le projet 
ne sont prises en considération COEUüe service à llarmée 
mobilisée que pour autant que celui qui sIen prévaut 
a:i.t GU la qualité de militaire au moment où il les 
accomplissait. 

LI cxpr c s s i on semble devoir être prise dans 
la premièrG acception aux articles 2? 39 § 29 5 et 81 

car les services décrits par ces dispositions nlont pu 
être accomplis que par des personnes possédant la 
qualité de militaire au moment Oll. elles les prestaient. 
Elle y est dès lors non seulement inadéquate puree que 
trop générale, mais inutile. 

Aux articles 6 et 7 elle aurait, selon les 
explications données au Conseil dlEtat au cours de 
l'examen du projet, tantôt l'lm s ena , tantôt l'autre. 

En effet, si le bénéficiaire de la loi qui 
a rejoint los forces l:Jelges en Grande-Bretagne ou 
qui El été transféré sur le contrôle d'u,,'1e armée a l Lä é e 

r 

.. ft '" / • 0lil • 
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accor es ur le voya t e.rn emcrrt éventuel que 

Jeut faire valoir des services de l'esp~ce décrite à 
l'article 6 il n'aura néanmoins cl.:coit aux ma j o.ca t i ona 

stil avait la qualité de m.i Lit a.i r'e au mcnerrt voyage. 
Sans 

e xrrr e s a i on tout en n ' étant emp.l.o vé e ou' une seule fois ...... __ t... ~ 

daris l' a rt i c Le, y a donc deux sens diffé:cents. Il en 
irait id.ell.tiquŒî1cut CL l'article 7, § î er, 8:,1 ce quj_ 
COnCeI'n8 les bénéficiairos de la loi qui ont rejoint la 
force publique du Congo. 

Ces ûClÜVOqUef:3 ne ·,Jeuvent subsi,:::rter. 
:.. - 

A l'article 7, § 29 11 expression s i.gn i f'Le ra.L t 
que? pour avoir droit aille bonifications, il :fallait possé- 
der qualité de militaire l'armée métropolitaine 
au i 0 nai Î 940. 

Etant donné l'pcononüe du projet, c'est à 
l'article 1er que devrait 6tre indiqué avec exacti 
et dans les tenles la loi le champ d'étj)plication du 
pr o j et. Cela pe rm e t t.ca â t l! om.i.s s ion de l' eX}JTofu:::ion 
l!pour les militaires II dans tou.tes les di.apc a i tio11.:-3 où 
elle ne corie t i tue que le rappel cl' a i.L'Leur a défectueux 
de ce champ d'application. Pour cela ~ il suffirait 
dl iniJérer dans le texte du p.ro j et les mots "r-e s t é a en 
ae r-v.i o e ou ayant rep s du service le "1949 Il 
in fine de l! article avant les mots "s orrt détenliné s 
ci-apre s " . 

Si les rensei8nerJents do nné s au Conseil d I Etat 
c onc e r-na.n t le deu/dème sens de 1 r cxpr-e s s i.cn , aux articles 
6 et 7, conrresp ont aux entions Gouve:cnement, 
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quelles sont les prestations n'exigeant pas de par leur 
na ture ~ militaire, qui ne s~nt prises en 
consj_c1ération que dans le chef no ceux qui po s s édrd.errt 
c e tt o q ua Li. té au moment où ils les accompl:issaient 

Au cas où 8GS dá s cr-Lm tna'tdons n ' auraient peur 1 
fondement que des doutes SUl' 11 étendue des pouvoirs confé­ 
rés au Roi par l'article 2, 1°, alinéa a de la loi, le 
Conse d'Etat signale que ces pouvoirs sont f'o rmu.Lé s 
en termes très larges et qu! ils lwrmettcmtr~;t son avis, 
de faire entrer dans la notion do "service ~~ llarmée 
mob'i.L'isé e " pr-opr e Èi la ,querre de 1 O~·1 045 les lJresta- 

.... \._! "7 .... 

tions telles que les voyages et les internoments, car 
ceux-cj_ constituaient le prélininairc indissoci8üLe ",+ ev 

généralement inéluctable k l'incorporation tant dans les 
fore es belges de Grandc·~}3rE:;tC1gL.e que ÙC1l1S la force 
publique du Congo ou dans los forces ar:.Jées allióes. Ces 
pouvoirs sont, de même, SlJ_rfismfllllent larges po ur- pe:crnettre 
que soit réputé "s erv i c e ~~, l'armée mol) iséct1 le 

dans la mesure ö~ il retient s services prestés dans 

service fait dans s conditions prévues h l'article 7? 
§ 2, ~l la force puo.l i.que du Congo par ceux qui a u 10 mai 
1940,ne possédaient s la té de militaire des 
for ces a rmé es mótropoli -Caines • S Î il en ti ta.i tautrement 
l' arti cle 7 9 § 1 er ~ tout entier ~ comme 11 article 6, 

une Iorce armée alliée? excéderaient égo.leIflent les 
pouvoirs du Roi 

+ 
+ + 
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Le projet ne consacre aucune disposition, ~ 
8.11X S81)vicGS prestés c ommo agente; 

i 
do rC1.1E! e i.gn emen ta ot d.fao·i;;ion~ 

ni aux services pr-e s t é a COEr-iC r-é s i s tarrt s armés ou 
par la presse clandestine, alors que l'article 2 de Is 
loi s I y réfère expressément. A. rio i na que co ne ao i t 
sans intérêt faute de la présence dans les forces armées 
et la gendarLlOrie d'invalide:::! ayan t eu une a c t i vi té do 
cette na t ur-o , ce que le Conseil d'Etat ne peut déter··· 
miner 9 le lJTO j et devrai t être complété sur ce point. 

'd' , re 1geGS 
LO~3 d i.apo a i tians nC:;cescm:i.res po uvr-a i.en t être 
c omnc sui.t ot inséréc)s en deux articles 

distincts ~ la suite de l'article 8. 
Il Arti cl~_ 9 •. ~ 

Pour ceux qui ont appartenu au corps des agents 
de rens ei{;11emonts Gt d' action ou qui ont été flID.îliaires 
dos se j'vices do rens.e~Ltc;nem.c;nts et d'action, 10 temps de 
leur partici tion ~ un de cos services ou à l'accomplis- 
s emorrt de la ssion qui leur fut corif Lé e ç a ugmcrrté s ' ils 
ont p.r-i s Le part Grande-Ilretn ou y ont été pré- 

à ceux qui ont rejoint los r c c a bel s en Grande·-~}3reta~ 

parés Ö. lcur tâche J du temp;" nis ~'. gagner; la Grande·· 
Bretagne déterminé conformément Ct ux d.l s po s I tions relative s 

gne , a i.n s i, quo du temps c onssa c ré ., leur errt r-aîncriorrt , 

Article 10.-- 

armés ou résistants pa r La pre s s e clandestine : la période 
Pour ceux qui sont reconnus comme rés:l.ctants 

de service o~ eet dans la résistanceH• 

+ 
+ + 

I 
I 
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Examen des a r-tri c Lc s , 

Cet article concerne les tlY!ülitaires de réserve 
ot 8 ici ons qui appartenaiont ,à date de 
cap á t u.La t r on , à 11 année mobilisée ou qui étaient passés 
ré ièremont en Franco ou on Afri du Nord If • 

Dans un 
pro j et d I arrêté 1'0 

s i8 octobre 1954 relatif à un 
accordant la gratuité t.raris por-t 

et une allocation pour frais de route aux militaires de 
réserve belges, résidant à l'étran r - ? sont rap lés 
sous les armes en cas de nobilisation, le Conseil d'Etat 
a server quo la tion '~ilitaires de 
réservel1 manquo de précision, aucune disposition légale 
ou c1éte ce qu' faut entendre 
exactement par là. 

Ltintention du Gouvernenent est, selon les 
renseignenents r ec ue , de rendre l'article 8.jj-plicable à 
tous les militaires, qui, sans être de carrière, étaient 
présent;s à l'armée mobilisée en 194-0. 

Pour y parvenir adéquatement, l'oxpression Ilpour 
les militaires de s o rvo et :pour les ciens" devrait 
être remplacée par celle de llPour les o:2'ficiers de 
réserve, pour les litaj_res a c comp.l Ls aarrt Leu.r tonne 
de s cr-v i c e a c t Lf a i.n s j_ clue po ur- les mi ta ires 
en congé - 1-' a t e el s . fi 

qUJ. •••• ~ 
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Les circonstances de la guerre de 4940-1945 
n'ayant pas toujours perr:lis de se pourvoir d'une autori­ 
sation régulière pour passer soit cm France, soit en 
Afrique du Hord il serait en outre préférable de substituer 
au terme "régulit':rement" celui m i cux approlJrié de 
!I1égi t:Lmementll• Cette dernière; observation vaut également 
po ur- les a;rticles 3, § 2, et 6. 

+ 
+ + 

A la différence de l'article 2 relatif aux mili- 

par 

taires qui, au 10 mai 1940, n'étaient pas carrière, 
llarticlo 3 vise les mili s qui, Ù cette date, avaient 
c1éjá la qUC11ité do militC1ire de carrière ou de nembre de 
la gendar:r'1ori o , 

Le § 3 détermine CG qu'il a.dv.i ent du t(~m]!s qui s ' e 
écoulé entr8 la date oü le scrvice [t l!armée mobilisée a 
pris fin et celle de la rep o du o e.rv f.c e normal il la 
gondarmoric3 pour Le s membros de ce corps, ou cello do la 
rentrée dans leurs foyers pour les milit2.ires de carrière. 

résulte do s rcmsoi:,e;l1omonts r us que l! :Lnten- 
tion du Gouvcz-neraerrt est de n'exclure 
double supputation dans mcaur-o 

co tenps de la 
olt il CL ôté anOI'Yné;l.- 

lement lon sans que des justifications 

Le pr-o j o t trac1uiraj_t mieux ' I int .i on du 
Gouvernemont si los "tCrI'lCS lino su i t pas Lmmé dia teuent Il 
't" l' 11 • , e ,alen\; remp aces par ne SUlT. 
Le mot "intervallefl devrait, 

"CG dólaill• 

1)[1.8 daria un délai n o rrna L'", 

+ 
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Article 4. _._.,,=_.~._,_.,"__,_..,--- . ._,....,..,,~ 

Llarticle 4 gle le cas dos ~ilitaires qui 

furent fo c t é s , sous ccnraan dcmon't bel du 

territoire après le 28 mai 1940. 

Au cours des travaux rœé tairas la loi 
du 14 février 1955, il Cl. été précisé not.amnerrt lIL'arrcté 
royal a prendre en exécution du pro j ot de loi el). cours ~ 
t Lcn dr-a compte ur tel'If.'ina tian des ri ad cs ri con- 
si dérer comme servi ce milt +a ir-e ~l l tanné c mobilisé e 
pour le calcul des bonifications dfancienneté, du pr\.jet 
do loi on ES oration, déterminant, en ce ui concerne la 
gue r r-e 1940-194:), les périodes à compter double clans le 
calcul des pensions m.i.Lát.a.i.r-c s d' anc Lann e'ué , Or, aux termes 
de ce cle cr projet de loi, le t s )assé après le 28 mai 
1940 au déEinage de certaines cs du territoire na t i ona.L, 
sous comuarid emen t militaire belge, est compté double dans 
le calcul do la pension lita d ' an c i.c nn e t é Il (Doc. Ch. 
1952-53, nC642; Ann. Ch., 4 nov. 1953, .25-26). 

Lo du lé slateur serait 
, 

isé voeu eux re 
si l'aI'ticle 4· du projet reproduisait leo o.rrne s erap.l.oyé s 

par la disposition similaire du projet de loi modifiant 
les lois coordonnées sur los pensions i iros ~ au 
sujet duquel le Conseil 'Etat 
avril 1956 sous le n05094·/2. 

donné son J S l 9 

Pour cela l'article 4 devrait 6trc di comme 
sui t 

" , !lit / ••• 
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ceux qui? tant militaires, ont été affectés 
après le 28 mai 19409 i'WUS o ommandcmcrrt militaire belge? 

certaines partics du territoire na't.i cna'L, 
les services considórés sont ceux qu t LJ.s ont ac c ompf.La 
pendant cette af'fco t a'td ori'", 

il.~rti cle 5. 

L!article 5, alinéa 1er, détermine 10 temps à 
c cr double pour s militaires q_ui furent soit pri- 
sonniers de guerre, soit internés. 

L I alinéa 2 prévoit que le temps de ca~oti vi té ou 
d'internement ~1 prendre en considération pour la bonifica­ 
tion cl1Clnciennet6, est augmorrtó de la durée du congé de 
r s réellonent obtenu ou d'une pé 0 do six mois pour 
les évadés q_ui ultérieurement furent pris en force en 
Grande-Bretagne ou au Congo J ou qui dans ó o lai de six 
mois ont "pris (lu service daris le Service de renseignements 

d'action, dans la sistance c rmé c ou dans la Rócüstnl1ce 
par la presse clande inca Il omet toutefois de prévoir le 
ca.s de ceux q_ui ont été inscrits sur les contrôlus d'uno 

o [ùlióo avec l'accord du Gouvernement. 

quo 10 beS cc statut dos sonnior politi s quo 

LI a.Li.né a 2 conf le mômo aux mili- 
tairos de carrièro qui sont lIprisonnicrs politiques, 
bé ficiairos de la loi 26 f vrior "1947"0 

Lo terInO Ifbén( cio.iresl! est équivoque, pui 'il 
viso aussi bien los prisomücrs poli tiq_ues (lui n'ont obtenu 

coux qui ont obtenu on outre le titre de prisonnior politi­ 
quo. Or, il su.l t o l'o.rtie ;~, 2°9 loi du 1 
février Î 955 que seuls les derniers peuvent invoquer le 

ca ons d'ancionneté. 
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Ltarticle 5 appelle en outre des observations 
de f'o.rrne Cl ui au l t du t2:x:te propos ci-ap 

"Ar-t i cIe 5_..,:: 
§ Î er. Pour celle qui été pr:Lsonniers 

guerre et pour ceux qui ont été internés~ les services 
cOllsi 8 S séjour dans un camp 
d.e prisonniers de guerrG ou à la durée de l'internGment 
en pays n eut.r e , augmentœ des pério do s postérieures à 
leur évasions ~'L leur rapatrierùent ou à leur l ration 
aui sont }:irises en considération par llarl<?té du négGnt 

'1949 pour le cul de la dotation des 
e)~-prisonniers de rre. 

Ce temps est a.ugniorrt é de la dur-é o congé de 
repos dont l'intéressé a G ectivomont bénéfi é ou, pour 
ceux qui so sont évadés, dfuno pé r-a o d e de six mois ~ 

ont rojo les fOl'COS belgos en G-rande-ljretagne, 
la ~orce publique du Congo belge ou lli1e force alliée 
av cc I! accord du G-ouvo:cnement belge; 

2° si, ë.ans ce délai de; six mois, ils ont pris du service; 
dans -_ln servi ce de :renSei[~11em(mts et ct I a c t i on , 
la r zistance armée; ou dans 
clandestine. 

résistance .la esse 

§ 2. Le temps / passe. comme prisonnier politique 
par 10 milita:'.re de carrière auquol le titre de prisonnier 

li tique a é J r-e c onnu, est augmen té des mêmes pé odes 
que celles prévues au § 10r pour les prisomüer's de guerre 
ou los lit8,i:::.~es intornésl!. 
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0\3 6 et 

Sous réserve do dcuxi~mG observation géné- 
ralo 9 cos deux ar t i c Lo s trachüraiont m i cux les inton­ 
tn ons du GOlr.;ernO!llcm-'c s 1 .i Ls étai(:mt :cédigés comme suit 

Pour ceux qui ont r-c j o i.rrt les :êo:CCGS belges en 
Gr:::..ndo-I3l"etaene et _pou:;:.' coux Qui au cours s hostilités 
ont été ins cri ts sur les c orrt r-ô l.cs d'une f'o r cc a'l Li,é 0 
avec l'accord du Gouvcrn8~ent belgo, los services consi- 
aérés sont los périodes de services effecti depuis lEl, 
da te de leur p r.i se cm reprise en force Ô'J..l1S ces arméc s 
il y o aj outé (le cas é an t ~ p01U' ceux (Lui ava i errt 
la qua l i té do m.i Li t a i r-e au mom errt (lu dépo'rt) le temps 
n i s pour re j oindre ces forces puis le départ drun 
territoire de France ou d'un pClys neutre, 
jusqu t à la prise ou la rcpri3e en lorce daria une des 

par les intéressés dans les 

arEléc:s visées ci~-clessl) .. 89 aan s q uc C8 ~er>l)s pu i s s e Gxcé- 
dor Dix mots a ugncn té de la dtl::céo ô o ::__ I Lnt c rncmerrt subi 

jq:tiè 7.-= 
§ 1 er. PüU~~' coux qui, pO.'Jtériorcrememt a u î~ mai 

î 940~ ont rejoint ln f'o r-co publique du Congo belge, los 
services cons érés sont les r:Lodes de service e ct 
daris la far ce publ:LqtlG molJilisée à pal,tir ô o lour p r i s e 
ou repriso en f'o r ce ; il Y est a j outé { le cas échéant j 

I 
• (# G / ',' Il c'j 

pOVT ceux ::."vaicmt la qnaltté de 11ùlito, des force,s 
métropolitaines au moment du dépRrt) le --'compa révolu 
depuis le part d1un terr oire occupé) do France ou 
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d!un pays no ut r-e , jusqu1à Itarrivéo au Congo belge ou 
au Ruanda sans cc temps puisse excéder six 
mois augrJonté de la duré e de l' int e rnemcn t subi par les 

térossés dans les 

;_,- 2. Pour ceux quj_ étaient on c or-v.i cc (le cas 
é ant, ceux qui} ayant la quali militaire 
des forces métropolitaines,étaiont en service) sur le 
territoiro du Congo b go ou Ruandr1-·Urundi le 10 mai 
1940,les services consiŒórós sont les périodes de ser­ 
vice effectif i_cl. la f01"Ce )ubliq_uo? ;:J' .i Ls ont fait partie 
drun corps expéditionnaire de cette f'c r-c o ,"> 

Article '10. 

.A .' p:cès avolr , ' e..LO prescription do llarti- 
c Lc 1 er de la loi, aux tonjc~s laquelle les services 
ne p euverrt en aucun cas n i comraeric er avant 10 Î 0 mai î 940 
ni dépasclor 10 8 mai 1945, le ;Œo;jet s c borne, en fait de 
règles relatives au calcul tomps à boni er, ~ ci- 
sel' qui une m6Do période ne Dout &tre retonue plus dlune 

Llarrêté royal du 22 avril 1952 a cependant dû 
s ur perrnottre 11 exé cution de l'article -13 do 

la loi dœ3 août 1919 ot 27 mai 1947. 
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Un é royal sora dG môme c e s sa.i r-e pour 
fixer les ma da L'i tés rolati v o s au calcul d s b on i fLca ti ons 
prévues par le:' loi du Î 4 vrier 1954 par 10 sent 
arrôté . 

ention Gouverll ost de rendre 
sans o.pplicable aux 

~"enlO-' '" r'p r'I'-i Ç> 11 ar r-ô t [, t:.) .J- ~et. ..... L"-' _~'-" 1.. '-' 'i.J,_~ 

cs des 
de la du 22 avril 1952,il 
suffirait do compléter le projet par un article à cotte 

les 0 ités dt ication devront en 
stinct ou d'un chapi f'a.i r-e lij et ci' un a1"1"8-1:;6 

insére11 dans le _,Jrésent pro j et. 
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Het ontwerp eft tot doel te bepalen welke 

perioden vaD militaire dienst bij bet gemobiliseerde 

Ie r me t ingang vari 1 februari 1953 in aanrae rk tng 
komen voor de toepassing van cl e "-let van 1 L~ februari 1955 
tot re ing van toekenn van de anci~nniteits- 

bij slagen '"ten de mil itcdren VPYl de krijgsmacht en de 

rijkswacht? oorlo invaliden 1940-1945. 

Het komt tot stand ter uitvoering van a r t i.lce.L 
2, 1°, van de wet. 

+ 
+ + 

Algemene ojmcz-k i.ngon , 

Het ontworp t, zoals do erbij gevoegde nota 

zegt, opsommend te werk, en brengt voor de militaire 

invaliden van de oorlog 1940--1945 die n tot het beroeps­ 

leger behoren? e en veel me c r in bij zonderhec1en ui +gew e r'k t e 
regeling tot tand dpn die wel krachtens ikel 1 3 
van de wet van 3 augustus 1919 en 27 mei 19471 geldt 

voor dezelfde invaliden, wanneer j betrekkingen bekle- 

den bij de Rijksbesturen of bij openbare instellingen 

onder toezicht of ?arborg van de Stqat. 

. .. / ... 
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Om de ant",iënni tei t ijla n van ze lé),a tste cate- 
gorie van militaire invaliden te bepalen,. beperkt de wet 
zich immers tot het gebruik van de uitdrukking Ildienst- 
-t;l' -id b i j he t le"'erll z ond e r dat J, u, 
te omschrijven. 

Kcru.ng de ze nader hoeft 

Zal opao mrm.ng van de als het 
dienst bij het gemobiliseerde leger aan te merken d Le ns v­ 
perioden, zoals de nota eveneens aangeeft, dienen om de 
rechten te bepalen van alle oorlogsinvaliden die op an­ 
ciënniteitsbijlagen aanspraak kunnen rra ke n , dan zal dit 
dus voor hen, die niet langer va n de k:d.jgsrracht of de 
rijkswacht deel u i t rœ ken , nochtans alleen geschieden krach­ 
tens een eenvoudige adminis tra tieve interpr eta tie van de 
uitdrukking I!dierlSttijd bij het leger!!. 

+ 
+ + 

De op so mnri.ng van de verschillende soorten dienst 
die het ontwerp in aanmerking neemt, begint telkens, behal­ 
ve in artike l 3, § l J dat meer in het bij zonder de rij ka- 
wacht betreft, met woorden !Ivoor de militairenlf• 

De Haad van e niet met zekerheid kunrie n te 

ui tlmken wel de juiste betekenis van deze uitdrukking in 
het er-ha vig ontwerp l, c­ o. 

Wellich t w i.L zij er alleen op wijzen, dat het 
ontwerp een rege treft ter za van de anciënni te i ts- 

nog tot het beroepsleger behoren. Is dit 
te ru en t zij t toepassingsgeb 

zo, dan is zij 
d van wet van 

14 februari 1:/55 te buiten, aangezien zij door haar alge­ 
ne e nhe.i d alle noc:; in dienst 2i j e militaire invaliden 
bedoelt, terwijl wet a en b slag verleent aan i- 
tairen die bij het einde van de oorlog in dienst zijn ge- 



TB. - 18 - lit S14SÎ2. 

bleven vo ör 27 9 weeler Ln n s t zijn getreden. 
De ui tdrukt.ing kan echter ook betekenen dat sommige van de 
in het ontworp opgeso pre statie s leen als elienst b:Lj 

het gemobiliseerde leger wor-don aa ngemer'kf voor zover hij 
elie er zich beroept de danighe iel van mi Li ta ä,r be za t 
op het tijdstip waarop hij ze volbracht. 

In de artikelen 2, 3, ~ 2, S en 8.schijnt de uit­ 
drukking in ele eerste betekenis te moeten worden verstaan, 
want de in deze bepalingen omschreven diensten kunnen al­ 
Le en volbracht zijn door hen die de hoedanigheid van mili­ 
tair bezaten op het t:ijdstip dat zij ze volbrachten. Zij 
is deThalve niet alleen ondienstig want te algemeen, maar 
ook overbod 

In art n 6 en 7 zou zij, volgens tgeen 

toegekende verhogingen, voor zover hij hoe i id van 

tijdens het onde rzoc k van het ontwerp aan de Raad van 
state verklaard, nu e ens ene dan (iTe bctelœni 
hebben. 

Immers, ofschoon de gerechtigde volgens de wet, 
die zich bij de elgische strijdkrachten in Groot­ 
:t3rittannië heeft vervoegd of d re op de staml:Ljsten van een 
ander llio er d loger werd. ge clrt , die ns't cn als ô.e in a 
tilœl 6 omschreven kan aanvoeren, hij zal nochtans alleen 
aanspraak hebben op de voor de reü-::; en eventuele int:;erneTi 

militair bezat op het tj_jdstip van TA is. Eenzelfde ui t- i 

drukkü1g, hoewel lTI3,aT éémmal het aTtikel ~ebruikt. hee~ 
'- " 

dus twee verschillende bet eker.Las en , z o nde.r dat iets op he 
onderscheid wi;îst. Dit is ook t geval in artikel 7, § L, . 
wat de gerechtigden volgens de wet be tzr o f t die z i.ch bij de· 
we e'r rm ch't in Congo hebben vervoegd. 
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In a r t i ke 1 7, ~ z , zou de uitdrukking betekenen 
dat men, om op de bijslag aaruspraa k te ho bb e n , de 10e mei 
1940 de hoedanigheid van militair bij het rnoedoTlandse 
leger moest bezitten. 

Deze dubbelzinnigheid moet worden gewe • 

De economie van het orrtwe.rp eist, dat het toepas- 
singsgebied van het ontwerp nauwkeurig en met aan de wet 
ontleende termen !:30U wor-den omschreven in artikel 1. De 
uitdrukking "voor de mt.Ltta Lr cn'' zou dan achterv\fege kunnen 
blijven in alle bepalingen waarin zij alleen na ar , en dan 
nog op gebrekkige wijze, het toepassingsgebied in herinne­ 
ring brengt. Daarvoor kan men vo Ls t.aa n met in de tekst van 
het ontvverp 11 aan de mili tairenH te vervangen door de wo or­ 
den : "aan in dienst gebleven of vb<!>r 2700i 1949 opnieuw in 
dienst getreden militairen". 

Geeft de uitleg welke aan de Eaad van State werd 
verschaft betreffende de tweGde be t ekeru s van de uitdruk- 

in de artikelen 6 en 7, bedoe ling van de Regering 
weer, 
worden 

moet in d e z o a r t.Lke Len bovendien uitdrukkelij k 
met welke p:restaties, die de hoedanigheid 

van militair t uiteraard vereisen~ 
wo'rd t gehouden in hoofde van 

sléH.hts re ke n.i.ng 
ze hoedanigheid 

bezaten op het tijdstip waarop zij ze volbrachten. 

Voor het geval, clat het onderscheid alleen mocht 
z i j n gerraakt omdat er twijfel bestaat over de omvang van 
de bevoe gdheid welke artike l 2, 10, twe ode lid, van de 
wet aan de Koning verleent, moge de Raad erop vvij zen dat 
deze bevoegdheid in zoel' ruime termen is geformuleerd en 
naar zijn oordeel toelaat onder het aan de oorlog 1940- 
1945 eigen begrip !1ël_j_enst bij het mob iliseorde Leg er" 

/ 
• & '4/ •• *' 
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ook zul.kc prestat: es als reizen e n iJJ.terneringen te be­ 
trekken. Deze immen) vormden het onat's che ide Li.j ke en 
doorgaans onontkoombare voorspel tot de inlijving bij dG 
Belgische strijdYJ:Elchten in Groot-Brittannië, bij de wec:c­ 
macht in Congo of bij de goallieerde strijdkrachten.Zo 
ook is die bevoegdheid :cuim genoeg om de diensten, welke 
onder de in artikel 7, ~ 2, gestelde voorwaa:cden bij de 
wee:crracht in Congo werden verricht door hen die op 10 mei 
1940 niet de hoedanighe id van militair bij de moederlandse 
strijdkrachtE:ll1 b za ten, als 11 dienst bi j het gemobilisee:cde 
Lege.r" te doen beschouwen. Als dit niet zo was zou geheel 
artikel 7 ~ ~ L, evenals artikel 6, voor zover het bij een 
der g oallie er de stri jdkrachten verrichte di.ensten aanre­ 
kent, IS Konings bevoegdheid eveneens te buiten gaan .. 

+ + 
+ 

Het ontwerp wijdt geen bepaling aan de diensten ver­ 
ri.cbtals inlichtings- en actieagent , in het gewapend verzet 
of in t verzet door de sluikpers, terwijl daarvan noch- 
tans ui tdrukL::cùij le sprake is in ar-t i ko l 2 van de wo+, 'I'err- 
zi j dit ge en belang mocht bbe n omdat er noch bij de 
krijgslJlEtCht noch bij de rijkswacht invaliden zouden zijn 
die een zodanige activiteit hebben gehad, hetgeen de Raad 
van Sta-te niet kan uitmaken,moet t ontwerp ton deze 
worden aa ngcvu.Ld , 

De daartoe nodige vo or zi eningen zouden, na artikel 
8, in twee afzonderlijke en als volgt luidende artikelon 
kunnen worden ingevoegd 

Voor hen die tot het korps der inlichting::;- en 
actieagenten hebben. behoord of die helper oi.j inlichtings­ 
en actiediensten z i.jn geweest, de tijd van hun medewer­ 
king aan een dezer diullsten of aan t volbrengen van 
hun toevertrouwde opdracht, vermeerderd, indien zij van 



Brittannië hebben vervoegd, alsook met 
ding b e s t.ede tijd. 

aan hun op18i- 

21 

GrC'ot-Bri ttannHi uit vertrokh-::en zijn of cr op hun taak 
zijn v o o.rbe'r c td , met de tijd die zij nodig hob be n gehad 
om Groot-BrittanniC te bereiken, we tijd wordt vast 
steld ov er'ee nkoms t i.g het bepaalde betr'3ff'ende deGenen 
die z i.ch bij Be Lsche strijdkra en in Groot- 

Artikel lO~ 

or hon die als nd weersta er of als wcer- 
stander door cIe a.l.u.i kpe rs zijn erkend de periocle van 
worke j ke d t 

+ 

+ + 

Artikel 2. 

Dit Lko L oft betrokking militairen van 
het reservekader e n de dionstpli.chtigen die op de datum 
van de capitulatie tot het gemobiliseerde leger behoordtm 
of d f.e op regclrrHt jijt_; naar Pranlrrijk 
Afrika overgegaan war cn'' • 

naar orcl- 

een adv te s van lé3 okt.ob cr 54 ove r e en ontwerp 
van koninklijk be s Lu L t houdende toekenning van kosteloos 
vervoer en VEHl (;erl toc vo cr r e i ten aan in t 
buitenland verblijvunde bE~lgische militairen van de reser­ 
ve, die in geval van mobilisatie weder onder de wapens 
worden gerJepen, eft de d van Sta er op gewe z.e n , 
da t het de b ena mi.ng 11 mili l:ai:t:en van de re serve fi, waa-rvan 

•• Cl /' " • • 
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geen vvets- of reglemeEtsbepaling do juiste betekenis heeft 
omschreven, aan duidelijkheid YŒ::ll1[;elde. 

van de Hcgering, het artikel to ssing te doen vinden ten 
Volgens de ingewonnen inlichtingen is het voornemen 

aanzien van alle militair'en die zich, zonder berocpsmill­ 
tair te ijn, in 1940 onder het gemobiliseerde leger be­ 

vonden. 

Om voor d it el ge l dienstig te zijn, zou de 
uitdrukking "Voor' de mi.Lf, tf:üren van het reservekader en 
voor do dienstplichtigün d i,e ••• 1Y moeten worden vervangen 
d r-rrr : "Voor reserveofficieren, '7001.' dienstplicht il die 
hun werke lijke dlGnsttijd volbrachten en voor wederopge- 
roc n Lita Lr en met onbepaald ve.r-L die ••• Il 0 

Daar aanschaffing van een regelnBtig verlof om 
naar Prankrijk of ord-l\.fTi trcklœn, wc DS de oor­ 
logsomstancligheden in. 1940-1945 niet altijd mogelijk was, 
ware het ridLen slijk ui tdrukking f1 op re 1 ma- 
tige w i.j z e!' door do pa as end o r uitdI'ukkirl(o.; HOp wettige wä j zo " 
t.o ve.rva ng en , Deze? opmerkinG geldtook VOOT 
j, ~ 2, en Ci. 

artikelen 

+ + 

Artikel 3 .. 

genstelling met arti ~2, dat trekking 
he eft op milita ir en die de 10e me i 1()40 en beroepsmili- 
taiT waren, spx'eekt artikel =; van militairen die op de- 
ze de turn reeds d.8 hocdani;::;hc van o GIJS mil ita ir 
of van lid der .r i j kawa ch t hadd cn , 
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Paragraaf 3 treft voorzie verband 

met de tijd die verl 

bij het obilisee 

is tusscm de waaro~ de dienst 

e een einde he cf t omen en 

de VV2"'cI'Op voor Le d en van de rijlŒwacht ·de normale 
dienst bij dit korps is l'vat, of waarop, voor beroeps- 

mil i tairen 9 de terl1gke cr 

gehad .. 

Uit de verr3trekte inl .i ch t ingen is gebleken ~ 

de Re de bedoeling eft die tijd alleen 

in zover n t dubb te tellen? als hij abno rmas.L lang 
8st~ zonder dat hi rvoor verantwoording 

worden bij bracht. 

t ontwurp ou deze bedoel boter tot 

haar recht doen kome n , indien de wo orden "niet onmid- 
dellijk volgt" we vervangen door "niet binnen een 

no rme.I,e tenilijn vo l.g t " ? in wc'l.k 2;eval cl o pl Ra t s van 
"de tussentijd", "rJ.oze terEüjn" zou mo o ton wor-den 
gelezen. 

+ 
+ + 

Artikel 4. 

die na 

steld 

Artikel 4 regelt t geval van de militairen 

mei 1940 onder Belgisch commando te werk 

b i.j (le orrtrn l j van het grondgebied .. 
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de loop van de pé1rlementaire voorbereiding 
van de we t van "14· februari 1955 is daarover onder meer 
ge;::;egd ~ "He t koninklijk besluit dat dient genomen ter 
uitvoering van deze wo t zal, voor de bepaling der mili­ 
taire dianstperioden in het gemobiliseerd leger? dienen 
rekening te houdon met he t ontwerp van wet da t in '10 er­ 
bereiding is en dat, voor wat de oorlog 1940-1945 be­ 
treft? de tijdspanne ~3éÜ be pa.l on die inzake militaire 
anc tó nrri, te i t spons ioenen dubbel mag yvordcn aangc r-elce nd , 
Doch volgens de tekst Vim dit laatste orrtwer p van wet? 
wordt tijd doorgebracht na 28 mei 19401 in dienst 
van de ontmijning van sonmige gecleelten van het natio­ 
naal grond bied onder Belgisch mili +a ä r bevel9 dubbel 
'"'tcmgerekenc19 bij de berekening van het militair an c Lé rm i-« 
teitspensioen!l (Doc.Kam.1952-53, nr 642; Hand.Kam.4 
nov eribe r 19539 blz. 25-26). 

l~an de weris van de wetgever zou beter worden tege­ 
moetgelwmen indien artikel 4 van het orrtwe rp de bowo or­ 
dingen overnam die zijn gebruikt in een so ortgel ijke 
bepaling van het ontwerp van wo t tot wijziging van de 
geco~rdineerde wetten betreffende de militaire pensioe- 
nen, waarover de Raad van State op 9 april 1956 onder 
nr 5094/2 eft geadviseerd. 

Artikel 4 zou r~12~n pl s volgt moe ten worden 
gele zen ; 

"Artikel ~ .• -. 

Voor hen die als militairen na 28 mei 1940 
lJi,j de ontmijning van s omm i ge delen van hst nationaal 
grondgebied onder Be.l.g i sch Lülitair commando zijn te 
werk gesteld s is de in aanmcr-k tng kome nde dienst 
welke zij gedurende d e z e tewerkstelling hebben 
vol brqcht Il • 

;;JO o a o 
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Artikel 5. 

Artikel 59 eerbte l id, bepaaltwellee ti j cl 
voor r:ülit2..ireri die krijgsgevangen of c;ei.nterneerc1 
zijn geweest, dubbel moet tellen. 

Volgens het tweedE~ lid wo rd t de voor anciën­ 
ni tt')i t sbij [.:;lag in 2.i=mmerking te nemen duur der krijgs­ 
gev:=:mgenschap of der internering vermeerderd "met de 
duur van het w<:.;rkelijk Genoten rustverlof of met Gen 
periode van zes maanden voor de ontsnapten die achteraf 
in Groot-Brittanni~ of in Congo in de getalsterkte 
worden opcenomcn j of die binnen deze 't e rm i j n van zes 
mf::e>nden dienst he bben genomen bij een inlichtings- en 
actiedienst, in de gewapen weerstand of in de weer- 
stand door de sluikpersII. Het gewü echter van degenen 
die met goedvinden van do ReGering op de ~)tF1J]lijsten 
van een geallieerd leger werden ingeschrcven, is niet 
onder ogen genomen. 

Het in het tweede lid bepaalde geldt ook voor 
de beroepsmilitairen "die politielu,; gevangenen zijn en 
de vo ordelen der wet v=,n 26 februari 1947 kunnen gen ie ten". 

De ui 't d rukk i ng "die de vo ordelen kunnen ge­ 
nie ton" is dubbel zinnig, aangc zien hiermede evengoed 
bedoeld worden de politiek gevangenen aan wi.e enkel 
de voordelen van he t statuut der pol i tiel{ gevangenen 
werden verleend, als decenen die daarenboven de titel 
van politiek gevangene toegekend kregen. Uit artikel 2 , 
2C~ van de wet van 14 februari 1955 blijkt echter, dat 
a.l Le en deze la2~tsteu op anc i énrri t e i t eb i.j s.Lag aan s pr'a c.k 
kunnen ElP-ken. 

• ... / • 0 • 
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Bij artikel 5 jn bovendien aangaaride de 

vorm opmerkingen te maken J zij blijken uit de hierna 

voorgestelde tekst : 

"Artikel 5.- 

§ Î. Voor 

die gelnterneerd zijn 

die krijgsgevangen en voor hen 

est ~ z i.j n de in aanmerking 

komende diensten gelijk 2!U'l de duur van het verblijf 

in een kr i j gsgevaneenenkarnp, of e.an de duur van de 

internering in een neu t r ae.L Land 9 vermeerderd met de 

op hun ontsnapping, rep20triering of bevrijding ge­ 

volgdo pe.r i.odc s welke he t b e s Lu l t van de Regent van 

voor het rekenen 

van de dot~tie der gewezen krij 

Do zo tijd wo rd t vermeerderd met de duur van 

het rustverlof dat de be t r-okke ne werkelijk heeft 

genoten, of, voor degenen die zijn ontsnapt, met oen 

periode van zes mae.nde n : 

Î 0 indien zij z i.ch bij de Belgische s t r i j dkrachten 
in Groot-Brj:ttannü;, bij de we armach t in Belgisch­ 

Congo of met toestemming van de Belgische Re ring 

bij een geallieerd leger he vervoegd ; 

2° indien zij, binnen d e z e termijn van zes maanden, 

dienst hebben genomen bij een inlichtings- en 

actiedienst , de gewapende weerstand of in de 

weerstand door de sluikpers. 

§ 2. De tijd welkp de roepsmilitair aan wie 

de titel vgn politiek gevgngene is toegekend, als 

politiek gevangene heeft doorgebracht, wordt ver­ 

meerderd met zelfde riodes als in § 1 bepaald 

voor krijgsgevangenen geïnterneerde militeiren". 
/ 

ta •• 1 ., " • 
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Artikelen 6 en 7. 

Onder voorbehoud van de tweede algemene op­ 
merking, zouden de ~;;e twee artikelen de bodo el ing van 
de Regering beter tot haar recht doen komen in de vol­ 
gende Ie z i.ng 

IIArtikel 6.- 

Voor hen die zich bij de Belgische strijd- 
kr a ch t on in Gro o t=Br L ttannïë vorvoegd h e bben cm voor 
hen die, tijdens de vijandelijkheden, met toef3temming 
V2n de Belgische Regerin{'; op de stamlijsten van een 
geallieerd Ie r werden ingeschreven, zijn de in aan­ 
merking komende diensten, de periodes van werkelijke 
dienst 1 vanaf de +um vrm hun opneming of wederopneming 
in de getalsterkte van die legers ; hioraan wordt 
(eventueel voor hen die ten tijde van het vertrek de 
hoedanigheid WU1 militFür hadden) de tijd toegevoegd 
die nodig was om zich bij die s t r-i j dkr echt.cn te ver­ 
voegen, vanaf het vertrek uit een zot gebied, uit 
Frankrijk of uit een neutraal land, tot de opneming 
of de wederopnoming in de c;etalsterktc van een der 
hierboven bedoelde legers, met dien verstande dat die 
tij d niet nie er mag bedragen dan zes maandon , verhoogd 
met de duur van de internering der betrokkenen in de 
doorreisde landen. 

Artikel 7.- 

§ 1. Voor hen die zich na 10 mei 1940 bij de 
wee rmacrrt in Be Lg i s oh=Congo hebben vervoe ,zijn de 
in aanmerking komende di.ensten~ de periodes van 
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vve ijlce d i cn 
vanaf hun 0 

bij de bilise l'de wee 

of ropn in de talsterlcte; 

hieraan wordt (eventueel voor hen die ten tij van 

t vert e id van milit der moeder- 

landse strijdkrachten hadden) de tijd toegevoegd die 

is verlopen vanaf t ve uit een bezet ied, 

uit Frankrijk of uit een neutraal land,tot de aankomst 

sch-CoJŒgo of Ruanc1e.-Urundi 9 dien ver- 

s t die tijd niet meer mag be dan zes 

v e r-ho o rio t duur v an de internering 
der trol~~œneYl dG doorreisde den. 

§ 2. Voor die op 10 mei 1940 op het grond- 

bied van sch-Congo of van Ruanda-Urundi in dienst 

waren (eventueel voor die in hoe id VEm mili- 

tair der GO erlandse strijdkrachten in dien 

zijn de in aarmc e diensten de 

war-en ) Î 

riodes van 

we rke l ij dienst bij de weorma , indien zij tot een 

expeditiekorps VEm é:le we e r-nr.ch t heb behoord". 

Artikel 10. 

te he r Lnne aan het voorschrift van 

artikel 1 van de wet, vo s hetwelk de diensten in 

en è?;eval vóór 10 1940 een aanvang en na 8 111ei 1945 
een einde mogen nemon, perkt het ontwerp er zich bij, 

als regel voor "de z-e ken van de te vorgoeden 

tijdsduur" aS111 te geven 9 dat Gcm,:,~elfd(:,; periode niet 

raeo r dan éém'll3.al .i.ng wo r den genomen • 

. . . / ... 
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Om aan artikel 13 van de wet van 3 augustus 
1919 en 27 mei 1947 uitvoering te kunnen gevBn~ is 
nochtans het koninklijk besluit van 22 april 1952 
nod ig gewe e st. 

Evenzo zal een koninklijk besluit nodig zijn 
ter bopaling van do regelen voor de berekening van de 
anci~nniteitsbijslag wa~rvan sprake in de wet van 14 
f2bruari 1954 en in het onderhavige besluit. 

Mocht de gering he t voornemen hebbon het 
koninklijk besluit van 22 april 1952 zonder meer van 
toepassing te verkl~ren ten BRnzien van do leden der 
]{rijg,smf'cht en der rijlcs\vacht 9 clan ware t voldoende 
een d aar-t o s t r-ckkond 8,rtikel in ho t ontwerp op te 
nemen. Zoniet moeten de regelen voor de toepassing er­ 
van in een af zond e r-L ijk besluit of in een hoofdstuk 
van het ondcrhav ontworp worden opgenomen. 



essieurs : F.LEPAGE9 

e Heren 
conseiller d'Etat? 
r-aad s he er van St2~te? 

r ." .J- pr-e s ru errt , 
voorzittC?r9 

rL. - 30 L. '5145/2. 

a chambre ~tait composée de De kamer was 88.:L"lengesteld uit 

J.COY3TTE, conseillers d'Etat, 
G. VAN BUNNEN 9 r-aaô ahe rc:m van Stz1, te 1 

L.FREDERICQ, assesseurs de la section 
de ] e~ rr l' "'1'-' -I- l'on ·b""-·vU ~, 

J.LIMPENS, bijzitters ven de afdeling 
wetgeving, 

J.CYPRES, greffier adjoint, 
ad junc t=gz Lf f i.e.r , 

greffier. 
griffier. 

La concordance entre ver- 
ion française et la version néer­ 
andaise a ~té vérifiée sous le 
o rrt r-ô Le de M. VAN BUNNEN. Le r2,p­ 
Jrt a ~t~ présenté par . 
• \TùN J~S SOHE 9 auditeur. 

De overeenstemning tussen de 
Franse en de Nederlandse tekst 
werd nagezien onder toezicht van 
de tI. VAN BUN}\!EN. Het versl 
werd uitgebracht door de 
H. .J, S S 0 HE 7 au Cl i t eur • 

8 GREFFIER DE GRIFFIER, LE PRESIDENT DE VOORZITTEH, 
(s.) J.CYPRES, ( s .) F. LEP-,\ GE" 


